
1/2

ART. PREMIER N° 376

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 février 2021 

PROGRAMMATION LUTTE CONTRE LES INÉGALITÉS MONDIALES - (N° 3887) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 376

présenté par
M. Pancher, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, Mme De Temmerman, 
Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 

M. Molac, Mme Pinel, M. Simian et Mme Wonner
----------

ARTICLE PREMIER

CADRE DE PARTENARIAT GLOBAL

Rédiger ainsi l’alinéa 28 :

« Le principe de cohérence doit sous-tendre la mise en œuvre de la politique de développement. 
L’ensemble des politiques publiques pouvant affecter les pays partenaires, leur élaboration et leur 
mise en œuvre tiennent compte de la politique de développement. Au-delà de la politique de 
développement, de nombreuses autres politiques publiques ont un impact important sur les pays en 
développement. L’efficacité de la politique française de développement et de solidarité 
internationale dépend donc fortement de la cohérence de l’ensemble de ces politiques nationales. 
Ainsi, la recherche active de synergies, quelle qu’en soit la complexité, et la résolution des conflits 
d’objectifs sont promues. La France veille également à cette cohérence des politiques publiques 
dans l’élaboration des politiques européennes auxquelles elle contribue. Le « consensus européen 
pour le développement » identifie douze politiques sectorielles dont les États membres s’engagent à 
renforcer la cohérence avec les objectifs de développement et qui couvrent de facto les principaux 
enjeux de cohérence . En novembre 2009, le Conseil de l’Union européenne a choisi de se 
concentrer en priorité sur cinq de ces douze politiques : commerce et finance, changement 
climatique, sécurité alimentaire, migrations et sécurité. L’Union européenne a également mis en 
œuvre un nouvel outil : le Programme de travail pour la cohérence des politiques pour le 
développement 2010-2013. Adopté en 2010, il présente les initiatives stratégiques permettant 
d’améliorer la cohérence des politiques pour le développement. La France a défini, en 2010, six 
priorités en matière de cohérence des politiques qui s’inscrivent dans le cadre du « consensus 
européen pour le développement » : commerce, immigration, investissements étrangers, sécurité 
alimentaire, protection sociale, changement climatique, qu’elle a réaffirmées en 2013. Cette 
recherche de cohérence porte aussi sur les autres politiques ayant un impact sur le développement : 
recherche et enseignement supérieur, éducation, santé, environnement, sécurité et outre-mer. »
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